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Communiqué.
CORSSAD. Les choix douteux et dangereux  des représentants STC .
Lundi 12 juin le tribunal d’instance de Bastia donnera sa décision sur le choix du ou des repreneurs. En effet la procédure de redressement judiciaire arrive à son terme. Plusieurs repreneurs ont fait acte de candidature (7 au total). La plupart des candidatures émanent de structures associatives et mutualistes Corses qui présentent toutes les garanties pour une reprise pérenne permettant la relance de l’activité et donc de l’emploi.
Tous les repreneurs ont présenté leur projet aux élus du personnel. A notre plus grand étonnement les élus STC ont privilégié une candidature extérieure mais surtout une structure privée à but lucratif au bilan social sulfureux. Docte Gestio puisqu’il s’agit d’elle avec sa filiale médico sociale AMAPA, est une entreprise exerçant dans l’immobilier de luxe et qui a fait main basse sur plusieurs établissements du secteur médico social dans le seul but de faire un maximum d’argent. Les nombreux témoignages et alertes obtenus par la CGT auprès des élus du personnel concernant les agissements de ce groupe financier prouvent la nécessité absolue de rejeter cette candidature.
La CGT s’étonne et condamne le choix des élus STC qui privilégient cette société privée au pratiques sociales douteuses plutôt que des associations locales associatives. A moins que des considérations partisanes visant à protéger la Direction du Corssad condamnée par la justice et disqualifiée par l’opinion publique ne soient la vraie raison. Pour la CGT le choix douteux et  dangereux du STC ne doit pas pour autant conduire le tribunal à retenir cette société. Les salariés du CORSSAD comme les bénéficiaires doivent pouvoir retrouver des conditions de travail et des prestations de qualité que seules les structures locales associatives ou mutualistes peuvent leur offrir même si le secteur de l’aide à domicile connaît d’énormes problèmes de financement.  
